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De quoi parle-t-on ? 

Près de 40 ans après la première loi de protection de
la nature de 1976, le projet de loi « pour la
reconquete de la biodiversite, de la nature et des
paysages », presente en Conseil des ministres il y a
plus de deux ans, arrive au bout du debat
parlementaire. Reunis en commission mixte
paritaire pour trouver un accord sur les articles
encore en discussion, les deputes et les senateurs ne
se sont pas mis d'accord. Le texte debute donc une
t r o i s i è m e l e c t u r e . O b j e c t i f a f f i c h e d u
gouvernement : voter le texte d'ici la fin de le
session parlementaire, fin juillet. Un agenda
ambitieux puisque le Senat devra se prononcer une
nouvelle fois avant que l'Assemblee tranche
definitivement. Sur le plan de l'erosion de la
biodiversite, l'enjeu est de raille : seuls 22 % des
h a b i t a t s e t 2 8 % d e s e s p è c e s d ’ i n t e r e t
communautaire sont juges en bon etat en France.

L'institution des « obligations de compensation
ecologique » est à la fois un des principes cardinaux
de ce texte, et l'un des sujets les plus debattus, que
ce soit au sein du Parlement, ou dans le debat
public. La compensation, prevue dans le cadre de la
doctrine « eviter, reduire, compenser » (ERC), n'est

pas nouvelle. La loi de 1976 en posait les premiers
jalons. Mais ce n’est que recemment que la
compensation a ete mise en œuvre de manière plus
systematique, y compris pour repondre aux critiques
croissantes auxquelles les nouvelles infrastructures
sont exposees. Là où la loi de 1976 mentionnait la
possibilite de compensation sans en preciser les
contours, les articles 2 et 33A du projet de loi font
du mecanisme de la compensation une disposition
centrale des politiques de protection de la
biodiversite. 

La doctrine ERC est ainsi enoncee : « Ce principe
implique d’eviter les atteintes significatives à la
biodiversite et aux services qu’elle fournit ; à defaut,
d’en reduire la portee ; enfin, en dernier lieu, de
compenser les atteintes qui n’ont pu etre evitees ni
reduites, en tenant compte des espèces, des habitats
naturels et des fonctions ecologiques affectees »
(article 2). S'il n'est pas precise ce qui justifie de
passer des etapes « eviter et reduire » à l'etape
« compenser », un ordre de priorite est etabli.
L'article 33A institue lui des « reserves d'actifs
naturels », desormais appelees « sites naturels de
compensation », comme l'une des modalites de mise
en œuvre de la compensation. 
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Nos critiques et le débat public

A plusieurs reprises, et sous differentes formes, nous
avons rendues publiques de vives critiques sur le
principe meme de la compensation et sur cet article
33A qui se focalise presque entièrement sur la
creation de banques de biodiversite. Nos critiques
ont porte : que ce soit à l'Assemblee nationale ou au
Senat, c'est notamment autour de nos trois
arguments-phare qu'une bonne partie des debats sur
le bien-fonde de la compensation et sa mise en
application se sont noues : 

1) la faiblesse intrinsèque des mecanismes de
compensat ion, notamment l 'absence
d'equivalence ecologique et de garantie sur
la perennite des actions menees, les
disqualifie ;

2) les dispositifs de compensation ecologique
reviennent à instaurer un veritable droit à
detruire, legitime au nom de la promesse
d'une restauration « equivalente » ; 

3) la creation de « reserves d'actifs naturels »
conduit à confier une part significative de la
protection de la biodiversite à des
investisseurs, des banques et des acteurs
financiers alors que les experimentations en
cours n'ont pas ete l'objet d'une etude
independante ; 

4)
Ces debats n'ont pas ete contenus à l'arène
parlementaire. De nombreux articles de presse
(journaux, radio, TV) et plusieurs tribunes,
provenant de representant.e.s d'ONG ou de
chercheurs, ont ete publies pour discuter ces
arguments et le principe meme de la compensation
ecologique. Nous ne pouvons que nous rejouir que
le debat soit desormais ouvert. Dans ce document,
nous souhaitons le poursuivre et apporter quelques
elements de reponse aux objections les plus
frequemment entendues, notamment en nous basant
sur le projet de loi et les discussions qu'il
occasionne. 

L'ancienne forêt a été déplacée
(nos excuses pour le dérangement)

La compensation c'est « mieux que rien »

La première des reactions est presentee avec la force
de l'evidence : « depuis 1976, plus d’un million
d’hectares ont ete detruits sans aucune action de
restauration » repète Laurent Piermont, directeur de
la CDC biodiversite1. S'assurer que des operations
de compensation soient menees lors de la
construction de nouvelles infrastructures serait donc
un plus, compare à la periode anterieure. Pour
Harold Levre l , professeur d ' economie à
AgroParisTech, et Anne Teyssèdre, ecologue, il
s ' a g i t meme d e « s’appuyer sur les projets
d’amenagement decides – par l’Etat ou les
collectivites territoriales – pour restaurer d’autres
habitats degrades »2. Le raisonnement est clair : la
construction de nouvelles infrastructures est
l'occasion d'obtenir des financements visant à
compenser la destruction de biodiversite et/ou de
restaurer des milieux degrades. Pour Piermont, c'est
le moyen de « concilier le necessaire equipement du
pays et le respect de l'environnement ».

Un tel raisonnement touche au cœur du problème, à
savoir le caractère non negociable et/ou ineluctable
de la construction de nouvelles infrastructures. La
compensation est presentee comme un mieux :
puisque l'evitement et la reduction prevus par le
principe ERC n'eliminent pas l'impact sur la
biodiversite, mieux vaudrait compenser ces impacts
que ne rien faire. Pourtant, de ce meme constat sur
la persistance d'impacts significatifs, une autre
conclusion pourrait etre tiree : si les etapes « eviter
et reduire » du principe ERC sont edulcorees et
court-circuitees, c'est au legislateur de les rendre
reellement operationnelles. Comme le disait avec
raison l'economiste Jacques Weber, « la meilleure
des compensations ecologiques est celle qui n’a pas
lieu d’etre » : au nom de la protection de la
biodiversite, certains projets d'infrastructure
devraient tout simplement etre evites. 

Prenons un exemple avec le cas des zones humides.
Plus des deux-tiers de ces zones ont disparu en
France au siècle dernier. Le message des
scientifiques est clair et indiscutable : il faut enrayer
leur destruction car elles jouent un rôle clef dans la
regulation du cycle de l'eau (purification, gestion
des trop-plein, etc) et dans le stockage du carbone,
tout en assurant un habitat majeur de biodiversite.
Pour mettre fin à leur destruction et proteger les

1 Table ronde sur la compensation ecologique, Assemblee 
nationale, 27 janvier 2016, http://www.assemblee-
nationale.fr/14/cr-dvp/15-16/c1516029.asp 

2 Harold Levrel, Anne Teyssèdre, Le Monde, 1 fevrier 2016 
http://www.lemonde.fr/biodiversite/article/2016/02/01/loi-
sur-la-biodiversite-ne-tirez-plus-sur-l-
ambulance_4857351_1652692.html 
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zones humides restantes sur le territoire, le
legislateur pourrait introduire une interdiction pure
et simple de toute nouvelle destruction. Ce n'est pas
l'option prise par le legislateur. A l'interdiction,
justifiee, il est prefere la possibilite de la
compensation dont on sait, par l'experience et les
etudes scientifiques, qu'elle ne pourra etre de nature
et de qualite equivalentes. Quitte à progressivement
remplacer les riches zones humides existantes par
quelques nouvelles mares. 

« La compensation n'est pas un droit à détruire,
mais une incitation à ne pas détruire »

Pour Levrel et Teyssèdre, ceux qui critiquent les
dispositifs de compensation au motif qu'ils
induiraient « un droit à detruire », font fausse route :
« la compensation ecologique n’a pas pour objectif
d’autoriser les degradations environnementales mais
bien de reduire ces degradations »3. « Ce sont les
declarations d’utilite publique (DUP) de projets
d’amenagement (…) qui creent le droit à detruire »
poursuivent-i ls, tandis que « les mesures
compensatoires sont un instrument de nature
reglementaire » visant à « creer des contraintes
environnementales sur le secteur economique ». 

Autrement dit, il ne faudrait pas voir la
compensation comme un moyen de relâcher les
règles de protection de l'environnement, mais au
contraire comme un dispositif generant des
contraintes environnementales fortes. Laurent
Piermont ne dit pas autre chose : « la compensation
cree une pression economique sur le maître
d'ouvrage qui l'incite à reduire l'impact sur le milieu
naturel »4. A les ecouter, la compensation inciterait à
un meilleur respect des etapes « eviter et reduire ».
Argument repris par Segolène Royal en première
lecture au Senat, affirmant que « compenser n'est
pas un permis de detruire mais une obligation de
responsabilite »5. 

Le raisonnement de Levrel et Teyssèdre, selon
lequel le « droit à detruire » provient de la DUP
mais pas des dispositifs de compensation, ne
manque pas d'etonner. La reglementation actuelle ne
prevoit-elle pas que la DUP liste « les mesures
compensatoires en faveur de la biodiversite » et que
son perimètre soit etendu « pour y inclure l’espace
p e r m e t t a n t l a r e a l i s a t i o n d e s m e s u r e s

3 Harold Levrel, Anne Teyssèdre, Ibid.
4 Table ronde sur la compensation ecologique, Assemblee 

nationale, 27 janvier 2016, ibid
5 Seance du 19 janvier 2016 (compte rendu integral des 

debats), 
http://www.senat.fr/seances/s201601/s20160119/s2016011
9001.html 

compensatoires »6 ? Par ailleurs, le projet de loi
actuellement en discussion precise que « la nature
des compensations proposees par le maître
d’ouvrage » doit etre incluse dans « l’etude d’impact
presentee par le petitionnaire avec sa demande
d’autorisation ». Etude d'impact sur la base de
laquelle la DUP sera eventuellement delivree.
Dissocier l'acte de delivrance de la DUP des
mesures compensatoires semble donc peu fonde. 

« Si les atteintes liees au projet ne peuvent etre ni
evitees, ni reduites, ni compensees de façon
satisfaisante », le projet « n’est pas autorise en l’etat »
est-il ecrit dans l'article 33A du projet de loi. Ce qui
signifie que si les atteintes ne peuvent etre ni
evitees, ni reduites, mais qu'elles peuvent etre
compensees, alors le projet peut neanmoins etre
autorise puisque les operations de compensation
vont etre analysees au moment de l'eventuelle
delivrance de la DUP. La compensation peut donc
bien justifier à elle seule la construction d'une
infrastructure et donc la destruction de la
biodiversite qui l'accompagne. En refusant d'operer
un decouplage entre l'autorisation d'un projet et la
definition des mesures compensatoires, le legislateur
fait comme si les coûts environnementaux de
nouvelles infrastructures pouvaient etre minimises
par la compensation, et ce alors que la destruction
de biodiversite est irremediable. 

« Bien encadrée, la compensation est un outil
efficace » est-il répondu. 

Nous ne sommes pas les seuls à critiquer le manque
de règles pour encadrer les dispositifs de
compensation. Dans un autre document, Harold
Levrel et Denis Couvet reconnaissent que « devoir
compenser est necessairement un "pis-aller" dans
une situation de toute manière defavorable à la
biodiversite où les sequences "eviter et reduire"
n'ont pas su faire mieux »7. Dans leur tribune au
Monde, Levrel et Teyssèdre indiquent d'ailleurs que
« le projet de loi pour la biodiversite, tel qu’il est
redige aujourd'hui, ne permet pas de fournir les
instruments legaux offrant des protections de long
terme sur les sites compenses, des critères
d’eva lua t ion l i mpides s u r l e s ob j ec t i f s
d’equivalences, ni les modalites de contrôle et de

6 http://www.franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/note_mesures_compensatoires_dr
eal_cle024c36.pdf 

7 Harold Levrel, Denis Couvet, Les enjeux lies à la 
compensation ecologique dans le «projet de loi 
biodiversite», Fondation de l'Ecologie politique, Janvier 
2016, 
http://www.fondationecolo.org/activites/publications/Point-
de-vue-d-experts-Janvier-2016-Compensation-et-
biodiversite 
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sanction necessaires à la mise en place de mesures
compensatoires dignes de ce nom ». On ne peut que
partager cette analyse et constater la très faible
probabilite que la nouvelle lecture du texte à
l'Assemblee nationale y remedie. 

Les ministres en charge du suivi du projet de loi,
Segolène Royal et desormais Barabara Pompili n'ont
cesse d'essayer de rassurer à ce sujet : « la
compensation restera une option de dernier
recours », « l'equivalence sera garantie par les
services de l'Etat », « les reserves d’actifs naturels
feront l’objet d’un agrement prealable par l’État,
selon des modalites definies par decret », etc. On a
meme entendu dire qu'on allait faire de la
« compensation à la française ». Difficile d'accepter
pour argent comptant ces engagements oraux qui ne
sont pas transcrits dans des dispositions formelles
dans le projet de loi. Si la compensation est bien
presentee comme une option de dernier recours, il
n'est pas precise ce qui justifie de franchir les etapes
« eviter et reduire » pour arriver à l'etape
« compenser ». Si les sites de compensation doivent
obtenir un agrement, l'exemple de l'agrement obtenu
par la CDC Biodiversite pour sa banque d'actifs
naturels dans la Crau montre qu'il ne permet pas de
se premunir des faiblesses intrinsèques de la
compensation ni de se soustraire aux exigences de
rentabilite financière8. 

D'autre part, les conditions d’equivalence entre les
degradations ecologiques et les mesures de
compensation ne sont pas precisees dans le projet de
loi, laissant aux operateurs et cabinets d'etude tout
loisir pour utiliser et fixer leurs propres normes
d'equivalence. Sur le terrain, on sait ce que donne
une telle latitude9. Les cas de Notre-Dame des
Landes, de Sivens, du center Parcs des Chambaran
et de bien d'autres projets, en France et dans le

8 Arnaud Bechet et Anthony Olivier, Cossure : un exemple à 
ne pas suivre ? Regards critiques sur la première 
experience de compensation par l’offre initiee en France, 
Le Courrier de la nature, Juillet 2014, 
http://www.nacicca.org/IMG/pdf/Courrier_de_la_Nature_n
o284.pdf 

9 Le cas de Notre-Dame des Landes est emblematique des 
limites de la compensation biodiversite. Les inventaires 
realises – dans des conditions douteuses – par le cabinet 
d'expertise Biotope ont oublie de nombreuses espèces et 
mal repertorie les zones, comme l'a revele le travail des 
decompenseurs en lutte. Comment compenser des espèces 
dont l’existence meme est ignoree ? La compensation ne 
permet-elle pas de justifier la destruction d'espèces non 
encore repertoriees ? A Notre-Dame des Landes, c'est bien 
les retards pris suite à la resistance citoyenne qui ont 
permis d'etablir la veritable richesse biologique du lieu. Au 
final, cette zone de bocage, souvent depeinte comme 
ordinaire, comporte 1500 espèces recensees. Soit un niveau
proche des sites Natura 2000 du departement selon les 
ecologues. 

monde, ont donne l’occasion à des naturalistes et
des experts de demontrer la faiblesse intrinsèque des
operations de compensation, ainsi que leur
incapacite à restaurer de la biodiversite et des
territoires degrades10. Par exemple, si les pertes sont
immediates et definitives, les restaurations, à
supposer qu’elles puissent etre jugees equivalentes,
ne peuvent etre que progressives. L’equivalence
entre des milieux naturels detruits et la
reconstruction de milieux artificiels est donc
complètement … artificielle. C'est une convention,
sans rapport avec la realite des ecosystèmes et des
savoirs etablis par les ecologues. 

Les restaurations ne sont d'ailleurs assurees que de
façon temporaire. A une destruction irremediable de
biodiversite, il est propose de considerer comme
equivalente une compensation qui n'est pas garantie
de façon perenne. Ainsi, sur son site de Cossure, la
CDC biodiversite ne s'est engagee que pour trente
ans. Hormis des engagements oraux11, aucune
garantie formelle n'existe au-delà des trente ans, et
la CDC biodiversite refuse de s'engager à retroceder
le terrain à une structure à-meme de le proteger
comme la reserve naturelle nationale des Coussouls
de Crau, par exemple. Pour garantir la perennite de
l'approche, il serait pourtant possible d'introduire
une servitude environnementale à perpetuite
permettant d'assurer la perennite de la compensation
et de reintroduire dans le domaine public des droits
sur une operation de compensation exigee par les
pouvoirs publics en contrepartie de l'autorisation de
la construction d'une nouvelle infrastructure. 

Avis d'expulsion : nouvelle adresse à préciser ! 

10 Maxime Combes, De Notre-Dame-des-Landes à Sivens : 
quand la compensation ecologique institue un droit à 
detruire, Bastamag, 27 novembre 2014, 
http://www.bastamag.net/De-Notre-Dame-des-Landes-a-
Sivens#nb3 

11 Laurent Piermont repète à l'envie que « La signature de la 
CDC est une garantie ! », oubliant de preciser que la CDC-
biodiversite est une filiale privee de la CDC et qu'un 
engagement oral ne vaut pas un engagement ecrit. 
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Exiger un gain net de biodiversité pour régler les
difficultés

En première lecture à l'Assemblee nationale, le
legislateur a introduit deux notions qui visent à
exiger que ce qui est compense soit a minima
l'equivalent de ce qui a ete detruit : la compensation
doit « viser un objectif d’absence de perte nette,
voire tendre vers un gain de biodiversité ».
Supprimee et reintroduite plusieurs fois, cette
disposition pourrait in fine etre adoptee. Pour les
deputes et ONG qui defendent ces deux notions,
elles doivent servir de garde-fou pour ecarter les
projets les plus nocifs, sans doute avec l'idee que les
amenageurs auront bien du mal à atteindre « aucune
perte nette », ou meme « un gain de biodiversite ».
Accompagnes d'une « obligation de resultats », ces
deux principes peuvent en effet contribuer à
rencherir l'operation de compensation. 

Cette approche est pourtant très discutable. En
procedant ainsi , l ' idee selon laquel le la
compensation pourrait generer plus de biodiversite
(le « plus », ce gain net, etant à preciser tant en
qualite qu'en quantite) que la destruction liee au
projet, ferait son entree dans le droit français. Si la
compensation est instituee en droit comme une
pratique pouvant creer plus de biodiversite que la
construction de l'infrastructure n'en detruit, alors les
etapes « eviter et reduire » n'ont plus vraiment de
raison d'etre : pourquoi eviter et reduire si on peut
creer plus de biodiversite ? N'est-ce pas au contraire
le parfait argument pour poursuivre, sous reserve de
compenser les at te in tes , la const ruct ion
d'infrastructures et d'amenagements industriels ? Ce
principe fait une formidable promesse : pour
quelques autoroutes et aeroports de plus, vous
o b t i e n d r e z i n f i n e plus de biodiversite
qu'initialement ! N'est-ce par formidable ? Il n'y
aurait donc plus lieu d'empecher la construction de
nouvelles infrastructures puisque leur construction
pourrait etre à l'origine d'un gain net de biodiversite.

Quelle est l'efficacité écologique des pratiques de
compensation ?

Là où les ecologues disent qu'il est plus efficace de
proteger l’existant que de recreer, imparfaitement, la
nature, ce principe de gain net de biodiversite fait la
promesse du contraire et institue un veritable droit à
detruire. Pourtant, les ecologues sont categoriques à
ce sujet : il n'est pas possible de restaurer
l'integralite de l'ecosystème preexistant. Ainsi, une
analyse portant sur 621 zones humides restaurees
dans le monde montre qu'en moyenne, et après
plusieurs decennies, seuls 75 % de l’ecosystème est

recupere12. La perte est donc nette. Nette et sans
bavure : il n'y a pas de zero perte nette, encore
moins de gain net. Le resultat plaide pour une
interdiction de la destruction de nouvelles zones
humides, pas pour leur compensation. Si l'on
s'interesse à un plus large eventail de projets de
restauration, une etude montre que jusqu’à deux
tiers des compensations basees sur la restauration
d’un ecosystème ont ete des echecs13. 

La ministre se veut pourtant rassurante : selon
Barbara Pompili, « les premiers resultats des
experimentations de reserves d'actifs naturels sont
positifs »14. On ne sait pas sur quelles etudes
s'appuient la ministre pour etayer son propos sur les
experiences de la CDC Biodiversite en plaine de
Crau depuis 2008 et, depuis 2015, d'EDF dans les
Alpes, de la societe Dervenn en Bretagne et du
conseil general des Yvelines. A notre connaissance,
aucune evaluation independante n'a ete menee de
manière approfondie et systematique. D'autre part,
les premiers resultats de la CDC biodiversite sur le
site de Cossure sont a minima discutables : « malgre
des resultats encourageants, comme le retour
d’oiseaux steppiques sur le site restaure, le
mecanisme apparaît deficient dans sa mise en œuvre
et est loin d’avoir fait ses preuves d’un point de vue
ecologique » expliquent des ecologues15. 

Image typique des plaquettes faisant la promotion
des banques de biodiversité

12 Moreno-Mateos D, Power ME, Comín FA, Yockteng R 
(2012) Structural and Functional Loss in Restored Wetland 
Ecosystems. PLoS Biol 10(1): e1001247. 
http://journals.plos.org/plosbiology/article?
id=10.1371/journal.pbio.1001247 

13 Suding, K.N., 2011. Toward an era of restoration in 
ecology: successes, failures and opportunities ahead. Annu.
Rev. Ecol. Evol. Syst. 42, 465–487. Disponible sur: 
http://nature.berkeley.edu/sudinglab-wp/wp-
content/uploads/2012/09/Suding_2011_AREES.pdf

14 Compte-rendu n°42 de la Commission du developpement 
durable et de l’amenagement du territoire, Assemblee 
nationale, Lundi 7 mars 2016, http://www.assemblee-
nationale.fr/14/cr-dvp/15-16/c1516042.asp 

15 Arnaud Bechet et Anthony Olivier, Ibid,

http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-dvp/15-16/c1516042.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-dvp/15-16/c1516042.asp
http://journals.plos.org/plosbiology/article?id=10.1371/journal.pbio.1001247
http://journals.plos.org/plosbiology/article?id=10.1371/journal.pbio.1001247


D'autre part, l'exemple des banques de biodiversite
aux Etats-Unis est riche d'enseignements. Leur
dep lo i em en t s ' i n s c r i t dans l e cad re de
l'e n v i r o n m e n t a l b a c k l a s h ( c o n t r e - f e u
environnemental) des annees 1970-1980 qui a
principalement consiste à relâcher les normes
environnementales pour preferer des dispositifs de
marche donnant plus de flexibilite aux entreprises.
P r o g r e s s i v e m e n t , d e n o m b r e u x f o n d s
d'investissement et acteurs financiers ont investi le
secteur. Pour des resultats decevants comme le
constate Levrel : « l’efficacite ecologique observee
en a ete tout aussi faible que les benefices
economiques »16. Il a fallu serieusement revoir le
cadre reglementaire par la suite, et introduire des
mesures que le legislateur français refuse (limitation
geographique, servitude environnementale à
perpetuite, obligations financières et fond de
garantie). Sans que ces mesures n'aient permis de
stopper totalement la disparition des zones humides
(plus de 16 000 hectares par an entre 2004 et 2009). 

Un recent numero de la revue Biological
Conservation17 fait le point sur l'etat des savoirs en
matière de compensation biodiversite. Il montre
notamment que l'introduction des dispositifs de
compensation s'inscrit dans un processus general
visant à « relâcher » le caractère contraignant des
regulations existantes ou envisagees. En matière de
protection de la biodiversite, les travaux montrent
que les dispositifs de compensation ne tiennent pas
compte des dynamiques temporel les des
ecosystèmes pas plus que de l'heterogeneite des
reponses ecologiques des espèces. Les processus de
classification et de standardisation necessaires
ignorent la multiplicite des valeurs de la
biodiversite, et ne permettent pas de fonder les
operations de substitution qui sont à la base de la
compensation : « la biodiversite est une realite
biophysique unique, complexe et non substituable ».

« Il n'y a aucun risque de marchandisation et de
financiarisation » 

La crainte d'une financiarisation de la nature est sans
aucun doute l'un des arguments qui a le plus frappe
les esprits et qui a suscite le plus de reactions.
Piermont, qui definit son entreprise comme « un
samu de la nature » pousse l'analogie jusqu'à dire
qu'on ne financiarise pas la sante lorsqu'on paie pour
une visite chez son medecin. Il en serait de meme
pour la biodiversite, qui ne serait rien d'autre que la

16 Table ronde sur la compensation ecologique, Assemblee 
nationale, 27 janvier 2016, ibid

17 Biological Conservation, Volume 192, Decembre 2015 
http://www.sciencedirect.com/science/journal/00063207/19
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vente d'une prestation de service pour restauration
d'un espace naturel. Plus serieusement, Levrel ecarte
le risque en affirmant que la financiarisation
suppose « une transferabilite et une cessibilite entre
plusieurs personnes » des actifs naturels et donc
l'existence de marches secondaires. Segolène Royal,
en reponse à Delphine Batho qui avait affirme
craindre « un pas dans la direction de la
financiarisation de la biodiversite », a repondu qu'il
ne s’agissait pas « de financiariser la question de la
compensation » et que le risque serait ecarte par
l'agrement des reserves d'actifs naturels18. 

Si la reserve de Levrel est fondee, le reste l'est
moins. Commençons par rappeler que ce sont les
institutions internationales elles-memes qui
etablissent un lien entre biodiversite et marches
financiers. Par exemple, un rapport publie par la
Commission europeenne definit la banque de
compensation comme « un marche où il est possible
d’acheter des credits » qui « peuvent etre generes
avant que les debits à compenser ne surviennent,
sans qu’il y ait de lien prealable avec ces derniers, et
etre stockes dans le temps »19.  L'harmonisation des
legislations nationales est d'ailleurs encouragee dans
l a p e r s p e c t i v e d e « permettre l’echange
systematique de credits dans toute l’UE »20. La
Commission europeenne a d'ailleurs fait publier un
deuxième rapport visant à evaluer le « potentiel de
l’offre et de la demande en matière de banques de
compensation au niveau de l’UE » dans la
perspective de « la conception d’un regime de
banques de compensation »21. Stocker dans le temps
des actifs naturels en attendant un marche de credits,
voilà qui s'approche d'une conception financière de
la protection de la biodiversite. 

Si l'utilisation des mots de la finance n'est jamais
anodine (et parfois performative), allons plus loin,
notamment parce que ces marches internationaux de
droits sur la biodiversite n'ont pas encore vu le jour.
La financiarisation ne se limite pas à la creation de
marches financiers. Il est possible de parler de
financiarisation pour rendre compte de pratiques,
techniques et valeurs inspirees par la finance qui
vont jusqu'à organiser une nouvelle vision du

18 Seance du 19 janvier 2016 (compte rendu integral des 
debats), ibid

19 The use of market-bases instruments for biodiversity 
protection – the case of habitat banking, Fevrier 2010, 
http://ec.europa.eu/environment/enveco/pdf/eftec_habitat_t
echnical_report.pdf 

20 Ibid.
21 Exploring potential demand for and supply of habitat 

banking in the EU and appropriate design elements for a 
habitat banking scheme, janvier 2013, 
http://ec.europa.eu/environment/enveco/taxation/pdf/Habita
t_banking_Report.pdf 
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problème où c'est l'efficacite financière qui prime
dans les processus de decision. 

Que fait-on avec les mecanismes de compensation ?
On introduit une triple idee selon laquelle : 1) il est
possible de decomposer des bouts d'ecosystème les
uns des autres (alors qu'ils sont le fruit
d’innombrables et inextricables interactions entre les
sols, les cycles biochimiques, les espèces qui les
habitent ou encore les fonctions ecologiques qu'ils
assurent) ; 2) qu'il est possible d'evaluer, tant en
qualite qu'en quantite, ces bouts d'ecosystèmes ; 3)
qu'il existe une commune mesure et une commune
unite pour les rendre commensurables. Si
l'experience montre que ce n'est pas si simple et que
de nombreux choix et approximations peuvent
conduire à des resultats fortement dissemblables,
cette operation conduit à transformer, sur le papier,
des ecosystèmes complexes, en une somme d'actifs
naturels simples, qui eux deviennent compatibles
avec une approche financière de leur gestion
(production, stocks, rentabilite, evaluation,
valorisation, vente ou support de titres dedies).

En introduisant une forme d'equivalence ecologique
– ce qui est fondamentalement une faute en matière
de biodiversite – et en transformant la biodiversite
en unites de biodiversite preservee ou restauree, ces
banques de biodiversite genèrent des actifs
biodiversite avant meme que la degradation
ecologique n’apparaisse. C'est une compensation par
l'offre. Pour justifier leurs projets devant les
pouvoirs publics, les amenageurs n’ont plus qu’à
faire appel à ces banques d’actifs constituees ex-ante
et leur acheter quelques actifs biodiversite constitues
après une etude de marche et dans l'attente de leur
venue. La CDC-biodiversite ne cherche-t-elle
d'ail leurs pas à placer ses actifs auprès
d'amenageurs ? 

Sans meme necessiter la creation prealable de
marches financiers, cette compensation par l'offre
decompose la nature en une serie d'actifs geres
comme de simples actifs par des acteurs bancaires et
financiers. In fine, une telle approche s'appuie sur
des pratiques, techniques et valeurs inspirees par la
finance qui transforme la vision que nous avons de
la biodiversite (et de sa complexite intrinsèque) en
un stocks d'actifs naturels dont la preservation
depend de la rentabilite financière qu'il est possible
d'en retirer. Si le risque que nous pointons, celui
d'une financiarisation de la nature avec la
generalisation des dispositifs de compensation, reste
bien-entendu discutable, la discussion merite mieux
que les nombreuses arguties enoncees pour ecarter
la question. 

Conclusion 

Ce rapide tour d'horizon des principales objections
entendues en reponse de nos vives critiques des
dispositifs et pratiques de compensation ecologique
nous amène à faire trois propositions : 

– retirer du projet de loi toute reference aux
reserves d'actifs naturels : il est premature
d’enteriner par la loi ce dispositif de
compensation par l’offre qui n'existe à
l 'heure actuelle que sous la forme
d'experimentations et qui n’ont pas ete
evaluees de façon independante ;

– renforcer significativement l'encadrement
reglementaire des etapes « Eviter » e t
« Reduire » afin qu'elles soient reellement
operationnelles, quitte à bloquer des projets
de nouvelles infrastructures ; l ' e t ape
« Compensation » doit par ailleurs etre
dissociee des processus d'autorisation des
travaux pour ne pas servir de derivatif
facilitant la construction de nouvelles
infrastructures ; 

– mener une evaluation independante sur les
experimentations françaises et experiences
etrangères de banques de biodiversite avant
d'institutionnaliser le dispositif dans le droit
français ; 

Pour conclure, alors que certains acteurs
promeuvent la compensation comme le seul
dispositif qui puisse etre utilise dans les Etats du
Sud sans moyens financiers disponibles pour la
protection et la conservation de l'environnement22, il
serait bon que l'arsenal legislatif français soit, si ce
n'est exemplaire, suffisamment serieux pour fixer
des lignes claires entre ce qui est acceptable de ce
qui ne l'est pas. 

22 La compensation ecologique fait debat, Les Echos, citation 
de Frederic Melki, 3 fevrier 2016 
http://www.lesechos.fr/03/02/2016/LesEchos/22121-087-
ECH_la-compensation-ecologique-fait-debat.htm 
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